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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



ARRETE l\T ARS-PDL/DOSA/PPH/2018/14/85

Portant création d'un dispositif d'autorégulation par extension du service d'éducation spéciale 
et de soins à domicile (SESSAD) départemental géré par l'association ADAPEI-ARIA de Vendée

(FINESS EJ n°85 001243 6)

Le Directeur General de l’Agence Régionale 
de Santé des Pays de La Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant M. Jean-Jacques Coiplet, Directeur général de l'ARS des Pays de la Loire à 
compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2018-27 en date du 25 juin 2018 portant délégation de signature à M. Pascal Duperray, directeur de 
l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2018/12/85 portant pérennisation du Dispositif d'Accueil Temporaire et d'Evaluation 
(D.A.T.E) de Fontenay-le-Comte (Finess n°85 002 607 1), fermeture du SESSAD APIC'S 85 (Finess n°85 001 882 1) et création 
d'un Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) pour accompagner des jeunes âgés de 16 à 25 ans par 
redéploiement de l'Institut Médico-Educatif « Les trois moulins » (Finess n°85 000 870 7) sis à Fontenay-le-Comte; géré par 
l'association ADAPEI-ARIA de Vendée (Finess EJ n°85 001 243 6) :

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens tripartite conclu entre l'ARS, le Conseil Départemental de Vendée et 
l'association ADAPEI-ARIA de Vendée, le 30 juin 2016 ;

Vu le projet « SESSAD ARAMIS » envoyé à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, le 16 avril 2018 ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette extension avec les autorisations d'engagement notifiées par la CNSA pour 
l'année 2018 au titre du comité interministériel du handicap ;

SUR proposition du Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la 
Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L'ADAPEI-ARIA DE VENDÉE est autorisée à gérer à compter du 1er septembre 2018 un dispositif d'autorégulation, 
créé par extension du SESSAD départemental (Site de Chantonnay-Pouzauges - Finess n° 85 002 575 2) et permettant 
d'accompagner à terme 10 jeunes présentant des troubles du spectre autistique au sein de l'école publique de Chantonnay ;

ARTICLE 2 : Ce dispositif fera l'objet d'une installation progressive selon l'échéancier suivant :

o 1er septembre 2018 : 3 jeunes,
• 1er septembre 2019 : 6 jeunes,
» 1er septembre 2020 :10 jeunes.



ARTICLE 3 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

SESSAD La SESSAD Le Petit SESSAD Les SESSAD La SESSAD La SESSAD Le Gué
SESSAD

Maisonnette Poucet Frimousses Guêrinière Poctière Braud

DI-ISA
DI

Acc précoce TSA
DI DI-TSA DI

DI
Acc précoce TSA

DI

Commune La Roche/Yon Les Herbiers La Guyonnière Olonne/Mer Challans Fontenay-le-C. Luçon

N° FINESS
N° Principal N° Secondaire N° Secondaire N° Secondaire N° Principal N° Secondaire N° Secondaire
850018664 850018656 850018631 850018649 850024811 850017930 850017948

Capacité 29 18 10 14 40 50 30

SESSAD U EMA D.A.T.E D.A.T.E SESSAD SSESD SSEFIS SAAAIS

DI-TSA TSA DI DI
16-25 ans

DI
Déficience

Motrice
Déficience
auditive

Déficience

visuelle

Commune
Chantonnay
Pouzauges

La Roche/Yon La Roche/Yon Fontenay-le-C. La Roche/Yon La Roche/Yon La Roche/Yon La Roche/Yon

N" FINESS
N° Secondaire N° Secondaire N° Secondaire N° Secondaire N° Principal N° Principal N° Principal N° Principal

850025750 850026139 850025933 850026071 850027509 850024779 850024787 850022153

Capacité 40 7 8 8 25 42 52 27

La répartition des capacités susmentionnées est indicative et pourra être adaptée aux besoins identifiés par l'association 
gestionnaire sur le territoire, dans la limite du respect de la capacité autorisée.

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra 
être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 5 : Conformément aux dispositions de l'article 89 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre 
système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », il pourra être demandé à 
l'établissement de déroger à son agrément afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d'un plan 
d'accompagnement global.

ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

■ d'un recours gracieux auprès de mes services,
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
* d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111- 44041 

Nantes Cedex).

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le président de l'association 
gestionnaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 1er septembre 2018

Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire,
La Responsable du Département Parcours des Personnes 
en situation de>iandicap,

Elodie PERIBOIS



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRÊTÉ 

ARS/2018-97-72

portant désignation des membres du conseil technique de l’Institut de Formation d'Aide-Soignant, section 
apprentissage, de l’Institut Formation Santé de l’Ouest - année 2018-2019

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé

VU le Code de la Santé Publique

VU le décret n°2010-336 en date du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret en date du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire à compter du 1 octobre 2017 ;

VU l’arrêté en date du 22 octobre 2005, modifié, relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’aide- 
soignant, notamment ses article 35 à 37 ;

VU l’arrêté du 2 octobre 2017 de M. le directeur général de PARS des Pays de la Loire portant délégation de 
signature à M. Yves LACAZE, délégué territorial de la Sarthe

VU l’arrêté 2017-55-72 du 09 novembre 2017 ;

ARRÊTE

Article 1er : Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’Aide-Soignant, section apprentissage, de 
l’Institut Formation Santé de l’Ouest est composé comme suit :

Président : Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé par intérim ou son représentant

Directeur de l’IFAS :
Mme Isabelle VOVARD, titulaire

Représentant de l’organisme gestionnaire :
M. Christophe CFIAMARD, titulaire 
Mme Anne-Marie FRANGES, suppléante

Infirmier, formateur permanent de l’institut de formation élu chaque année par ses pairs :
Mme Brigitte LAGFIRIB, titulaire 
Mme Valérie VARY, suppléante



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Aide-soignant d’un établissement accueillant des élèves en stage désigné pour 3 ans par le Directeur 
de l’Institut de Formation :
Mme Annie PORCHER, (Clinique du Pré Le Mans) titulaire 
Mme Nadine LETESSIER, (Pôle régional du Handicap) suppléante

Conseiller Pédagogique Régional :
M. Stéphane GUERRAUD

Deux représentants des élèves élus chaque année par leurs pairs :

TITULAIRES SUPPLEANTS

- Mme Laura BELLANGER - Mme Swen RENAUD

Article 2 : Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région des Pays 
de la Loire et peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication.

Article 3 : Le directeur général de l’agence régionale de la santé des Pays-de-la-Loire et la directrice du centre 
de formation IPSO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Le Mans, le 08 octobre 2018

P/Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 

des Pays-de-la-Loire,
P/Le délégué Territorial de la Sarthe,

L’attachée d’administration,

Elisabeth GUERIN,



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRÊTÉ

ARS/2018-98-72

portant désignation des membres du conseil technique de l'Institut de Formation d’Aide-Soignant, de l’Institut
Formation Santé de l'Ouest - année 2018-2019

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé

VU le Code de la Santé Publique

VU le décret n°2010-336 en date du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret en date du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire à compter du 1 octobre 2017 ;

VU l’arrêté en date du 22 octobre 2005, modifié, relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’aide- 
soignant, notamment ses article 35 à 37 ;

VU l’arrêté du 2 octobre 2017 de M. le directeur général de PARS des Pays de la Loire portant délégation de 
signature à M. Yves LACAZE, délégué territorial de la Sarthe

VU l’arrêté 2017-36-72 du 25 septembre 2017 ;

ARRÊTE

Article 1er : Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’Aide-Soignant de l’Institut Formation Santé de 
l’Ouest est composé comme suit :

Président : Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé par intérim ou son représentant

Directeur de l’IFAS :
Mme Isabelle VOVARD, titulaire

Représentant de l’organisme gestionnaire :
M. Christophe CFIAMARD, titulaire 
Mme Anne-Marie FRANGES, suppléante

Infirmier, formateur permanent de l’institut de formation élu chaque année par ses pairs :
Mme Valérie VARY, titulaire 
Mme Marianne BARCAT, suppléante



Aide-soignant d’un établissement accueillant des élèves en stage désigné pour 3 ans par le Directeur 
de l’institut de Formation :
Mme Annie PORCHER, (Clinique du Pré Le Mans) titulaire 
Mme Nadine LETESSIER, (Pôle régional du Handicap) suppléante

Conseiller Pédagogique Régional :
M. Stéphane GUERRAUD

Deux représentants des élèves élus chaque année par leurs pairs :

TITULAIRES SUPPLEANTS

- Mme Julie BIENVENU - M. Adrien GARREAU

- Mme Cassie MOREIRA - Mme Marion BOULAY

Article 2 : Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région des Pays 
de la Loire et peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication.

Article 3 : Le directeur général de l’agence régionale de la santé des Pays-de-la-Loire et la directrice du centre 
de formation IPSO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Le Mans, le 08 octobre 2018

P/Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 

des Pays-de-la-Loire,
P/Le délégué Territorial de la Sarthe,

L’attachée d’administration,

Elisabeth GUERIN
» >



ARRETE n° ARS/2018-99-72

fixant la composition du conseil technique 2018-2019 
de l’Institut de Formation d’aides-soignants 

de la Croix Rouge au Mans

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé

VU le Code de la Santé Publique

VU le décret n°2010-336 en date du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret en date du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité 
de directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l’arrêté en date du 22 octobre 2005, modifié, relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’aide- 
soignant, notamment ses article 35 à 37 ;

VU l’arrêté du 2 octobre 2017 de M. le directeur général de l’ARS des Pays de la Loire portant délégation de 
signature à M. Yves LACAZE, délégué territorial de la Sarthe.

VU l’arrêté du 14 octobre 2015 fixant la composition du conseil technique 2015-2016 de l’institut de 
formation d’aides-soignants de la Croix Rouge au Mans

ARRÊTE

ARTICLE 1: La composition du conseil technique de l'institut de formation d’aides-soignants de la Croix Rouge 
au Mans est modifiée comme suit pour l’année de formation 2018-2019 :

- Un aide-soignant d’un établissement accueillant des élèves en stage, désigné pour trois ans par le 
directeur de l’Institut de formation :

Titulaire : Mme Justine RIOULT (mas Robin des Bois)

- Deux représentants des élèves élus chaque année par leurs pairs :

TITULAIRES SUPPLEANTS
- Sandrine NGANGO YAB - Nadjwa YOUSSOUF
- Alison COSTA MACHADO - Pauline LEHOUX



ARTICLE 2 : Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région des Pays 
de la Loire et peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication.

ARTICLE 3: Le directeur général de l’agence régionale de santé et la directrice de l’institut de formation 
d’aides-soignants de la Croix Rouge au Mans sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Le Mans, le 8 octobre 2018

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, 
Pour le Délégué Territorial

et par délégation,
L’attachée d’administration

Elisabeth GUERIN



ARRÊTÉ 

ARS/2018-100-72

Arrêté fixant la composition du conseil technique de l’Institut de Formation d’Auxiliaire de Puériculture de la
Croix Rouge - Année 2018-2019

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé

VU le décret n°2010-336 en date du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret en date du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l’arrêté du 16 janvier 2006 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’Auxiliaire de 
puériculture ;

VU l’arrêté du 7 novembre 2016 portant composition du conseil technique de l’Institut de Formation d’Auxiliaire 
de Puériculture de la Croix Rouge ;

VU l’arrêté du 2 octobre 2017 de M. le directeur général de l’ARS des Pays de la Loire portant délégation de 
signature à M. Yves LACAZE, délégué territorial de la Sarthe.

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ;

ARRÊTE

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté 7 novembre 2016 portant composition du Conseil Technique de l'Institut de 
Formation d'Auxiliaire de Puériculture de la Croix Rouge est modifié ainsi qu’il suit :

Deux représentants des élèves élus chaque année par leurs pairs :
Mme Audrey GARDRINIER, titulaire 
Mme Alice TRICFIARD, suppléante

Mme Charlène MARTIN, titulaire
Mme Mélanie HALGON, suppléante.

Article 2 : Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région des Pays de 
la Loire et peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication

Article 3 : Le directeur général de l’agence régionale de la santé des Pays-de-la-Loire et la directrice de 
l’institut de formation d’auxiliaire de puéricultrice de la croix rouge sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Le Mans, le 9 octobre 2018

P/Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 

des Pays-de-la-Loire,
P/Le Délégué Territorial,

L’attachée d’administration 
Elisabeth GUERIN , ,



N° ARS-PDL/DOSA/tW^OIS^

ARRÊTÉ

portant autorisation de modification de la pharmacie à usage intérieur 
de l’Institut de Cancérologie de l’Ouest pour la réalisation de préparations magistrales 

à visée antalgique destinées à la voie intrathécale pour le compte du 
CH de Saint-Nazaire et de la clinique mutualiste de l’Estuaire

Le directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 4211-1, L 5126-1, L 5126-3, L 5126-5, L 5126-7, R 
5126-3, R 5126-5, R 5126-8 et R 5126-15 à R 5126-20,

VU la demande d'autorisation présentée le 13 septembre 2018 formée par l’Institut de Cancérologie de l’Ouest 
tendant à obtenir la modification de la pharmacie à usage intérieur unique de l’établissement afin de réaliser 
des préparations magistrales à visée antalgique destinées à la voie intrathécale pour le traitement des douleurs 
d’origine cancéreuse, pour le compte de patients du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire et de la clinique 
mutualiste de l’Estuaire sur le site de ia cité sanitaire de Saint-Nazaire,

VU la convention de coopération signée entre l’Institut de Cancérologie de l’Ouest et le Centre Hospitalier de 
Saint-Nazaire et la clinique mutualiste de l’Estuaire, en date du 06 août 2018,

VU le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique,

CONSIDERANT que la convention susvisée doit faire l’objet d’une mise à jour résultant des remarques et 
observations formulées dans le rapport du pharmacien inspecteur,

Article 1er : L’autorisation est accordée à la pharmacie à usage intérieur de l’Institut de Cancérologie de 
l’Ouest, 15, rue André Bocquel à Angers de réaliser de réaliser des préparations magistrales à visée antalgique 
destinées à la voie intrathécale pour le traitement des douleurs d’origine cancéreuse, pour le compte de 
patients du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire et de la clinique mutualiste de l’Estuaire sur le site de la cité 
sanitaire, 11, boulevard Georges Charpak à Saint-Nazaire.

Article 2 : L’autorisation est accordée pour une durée maximale de cinq ans.

Arrête

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
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Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :

- d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;

- d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes 
(14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :

- pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ;

- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l'offre de santé et en faveur de de l'autonomie de l'agence régionale de santé des 
Pays de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Région.

U I 6 OCT. 2018
P/Le directeur de l'offre de santé et en faveur de



Pire
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

N° ARS-PDL/DOSA/$5/2018/72

ARRÊTÉ

portant autorisation de reconstituer des spécialités anticancéreuses par la pharmacie à usage intérieur 
du CH du Mans pour le compte de patients du CH de Château-du-Loir

Le directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 4211-1, L 5126-1, L 5126-3, L 5126-5, L 5126-7, R 
5126-3, R 5126-5, R 5126-8, R 5126-9 8°) et R 5126-15 à R 5126-20,

VU la demande d'autorisation présentée le 25 juillet 2018 formée par le Centre hospitalier du Mans tendant à 
obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l’établissement de reconstituer des spécialités 
anticancéreuses pour le compte de patients du Centre Hospitalier de Château-du-Loir,

VU la convention de coopération dans le cadre du traitement du cancer entre le Centre Hospitalier du Mans, 
site autorisé pour l’activité et le Centre Hospitalier de Château du Loir, site non autorisé mais dit associé pour 
l’activité, en date du 11 juillet 2018, conformément à l’article R 6123-94 du code de la santé publique,

VU la convention de coopération signée entre par le Centre hospitalier du Mans et le Centre Hospitalier de 
Château-du-Loir, en date du 20 juillet 2018,

VU le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique,

CONSIDERANT que la convention susvisée doit faire l’objet d’une mise à jour résultant des remarques et 
observations formulées dans le rapport du pharmacien inspecteur,

Arrête

Article 1er : L’autorisation est accordée à la pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier du Mans, 194, 
avenue Rubillard au Mans de reconstituer des spécialités anticancéreuses pour le compte de patients du 
Centre Hospitalier, 5, allée Saint-Martin à Château-du-Loir.

Article 2 : L’autorisation est accordée pour une durée maximale de cinq ans.

.../...
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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :

- d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;

- d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes 
(14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :

- pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ;

- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l'offre de santé et en faveur de de l'autonomie de l'agence régionale de santé des 
Pays de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Région.

Le. 1 6 OCT. 2018
P/Le directeur dô l'offre de santé et en faveur de 
l'autonomie et par délégation,

Pierre^Entmapu^rç^ARCHON 
Responsable du département

mpagnement des établissements de santé



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire LA MAYENNE

Le Département

DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE 
Département Parcours des Personnes Agées

ARS-PDL/DOSA/PPA/n^3/ZOv( ^ [^>5

ARRÊTÉ portant renouvellement d’autorisation de 
l'EHPAD Hestia à Laval géré par le CCAS de Laval

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MAYENNE

VU le code de la santé publique;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’action sociale et des familles;

VU le code de la sécurité sociale ;

CONSIDERANT que l’EHPAD a été autorisé le 19 décembre 2003 ;

CONSIDERANT les résultats positifs de l’évaluation externe prévue par l'article L.312-8 du code de l’action 
sociale et des familles suite à l’instruction du dossier de demande de renouvellement d’autorisation ;

SUR proposition du Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l'Agence Régionale de Santé ;

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

ARRETENT

Article 1 : le renouvellement d’autorisation est accordé au gestionnaire de l’établissement mentionné à l’article 
3 du présent arrêté pour une durée de quinze ans à compter du 20 décembre 2018 pour la capacité de :

33 places d'hébergement permanent 
9 places d'hébergement temporaire

Article 2 : la présente autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale.

Article 3 : les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit :

N° FINESS entité juridique 530031178
Dénomination CCAS Laval
Adresse 10 place de Hercé

53013 LAVAL CEDEX
Statut juridique 17
Numéro SIREN 265300855



N° FINESS entité géographique
Dénomination
Adresse

code catégorie établissement 
Numéro SIRET 
mode fixation des tarifs

530003409
EHRAD HESTIA
56 rue de la Croix de Pierre
53000 LAVAL
500
26530085500169
45

Hébergement permanent personnes âgées dépendantes
code discipline d'équipement 924
code mode de fonctionnement 11
code clientèle 711
capacité autorisée 33 places

Hébergement temporaire personnes âgées Alzheimer 
code discipline d'équipement 657
code mode de fonctionnement 11
code clientèle 436
capacité autorisée 9 places

Article 4 : tout changement important dans l'activité, l’installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes selon l'article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.

Article 5 : dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, cette 
décision peut faire l'objet :
- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil Départemental de 
Mayenne,
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé et de façon concomitante, auprès 
du Président du Conseil Départemental de Mayenne,
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de nie Gloriette - CS 24111 
44041 NANTES Cedex.
Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 6 : le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, le Directeur de l'Offre de 
Santé et en faveur de l’Autonomie, le Directeur Général des services du Département de Mayenne, le président 
de l’organisme gestionnaire de l’établissement concerné, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des 
Pays de la Loire et de la préfecture de Mayenne ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Conseil 
Départemental de Mayenne.

Faitle 1 9 OCT. 2018
Pour le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé 
et par délégation 

Le Directeur de l’Offre de Santé

l’A'blonarnie

Delphine
Responsabl^tftTdéj,

, « Parcours des Persl
inonde l’Offre de

Le Président du Conseil Départemental 
de la Mayenne

ARS Pays de la Loire 
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DEPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIREanjou
Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie DGA Développement social et solidarité
Département Parcours des Personnes Agées Service Accompagnement des

Etablissements

Arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/no0019-2018/49

Portant transfert d’autorisation de l’EHPAD « Ste Marie » à ANGERS détenue par l’Association 
Maison Ste Marie au profit de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne

(FASSIC)

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1431-1, L1431-2 et L1432-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret du 06 décembre 2017, paru au Journal Officiel de la république Française le 08 
décembre 2017, portant reconnaissance de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC) comme établissement d’utilité publique ;

VU l’arrêté conjoint ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/REN 64-2016/49 du 31 décembre 2016 portant 
renouvellement d’autorisation de l’EFIPAD Ste Marie à ANGERS ;

VU l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/08 en date du 23 février 2018 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur le Directeur 
de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie ;

VU la demande de transfert d’autorisation de l’EHPAD « Ste Marie » à ANGERS formulée par la 
FASSIC par courrier en date du 19 juillet 2018;

VU les statuts de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) en 
date du 21 novembre 2016 ;

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2 Département de Maine-et-Loire
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VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Association Maison Sainte Marie en date du 12 
juin 2018 approuvant le traité de fusion-absorption de l’Association Maison Sainte Marie par la 
Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) ;

VU la délibération du Conseil d’Administration de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC) en date du 27 juin 2018 approuvant le traité de fusion- 
absorption de l’Association Maison Sainte Marie par la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC);

VU le traité de fusion-absorption de l’Association Maison Sainte Marie par la Fondation d’Action 
Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) signé le 03 juillet 2018 :

VU la délibération du 13 septembre 2018 du Conseil d'Administration de l'Association Maison Sainte 
Marie relative au traité de fusion-absorption de l’Association Maison Sainte Marie par la Fondation 
d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC);

SUR proposition du Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence Régionale 
de Santé ;

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

ARRETENT

Article 1 - L’autorisation délivrée à l’Association Maison Sainte Marie pour la gestion de l’EHPAD « Ste 
Marie » à ANGERS est transférée, dans le cadre de l’opération de fusion-absorption, à la Fondation 
d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) dont le siège est établi au 16 rue 
Valentin Hauy-49100 ANGERS (n° FINESS juridique : 490020773).

Article 2 - La capacité autorisée de l’EFIPAD « Ste Marie » à ANGERS demeure inchangée, à savoir 
90 lits d’hébergement permanent dont 14 places en Unité d’Hébergement Renforcé (UHR).

Article 3 - Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

Entité juridique :

numéro FINESS 
dénomination

adresse 
code statut

Entité géographique :

numéro FINESS
dénomination de l’établissement
adresse
code catégorie
code discipline d’équipement 
code type d’activité 
code clientèle 
capacité autorisée

490020773
Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration 
Chrétienne (FASSIC)
16 rue Valentin Hauy- 49100 Angers 
63

490007556
EHPAD Ste Marie
2 rue du Margat- 49100 Angers
500
924-962
11
711-436
76 lits d'hébergement permanent (codes 924-11-711) 
14 places d’UHR (962-11-436)
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Article 4 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes.

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, 
cette décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil 
Départemental de Maine-et-Loire ;
- d’un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés, et de façon concomitante, auprès du 
Président du Conseil Départemental de Maine-et-Loire ;
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l’Ile Gloriette - 
CS 24111 - 44041 NANTES CEDEX.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 6 - Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, le Directeur Général des Services 
du Département de Maine-et-Loire, le Président de l'organisme gestionnaire de la structure concernée, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la Préfecture de Maine- 
et-Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Maine-et-Loire.

1 9 OCT. 2018
Pour le Directeur de l'Agence Régionale 

de Santé des Pays de la Loire 
et par délégation,

Le Directeur de l’offre de santé et en faveur

Le Président du Conseil Départemental de 
Maine-et-Loire

ARS Pays de la Loire
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anjou
Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie 
Département Parcours des Personnes Agées

DGA Développement social et solidarité 
Service Accompagnement des 
Etablissements

Arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/n°0020-2018/49

Portant transfert d'autorisation de l’EHPAD « St Martin » à ANGERS détenue par l’Association Maison 
de Retraite St Martin au profit de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration

Chrétienne (FASSIC)

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE

le code de l’action sociale et des familles ; 

le code de la sécurité sociale ;

le code de la santé publique et notamment les articles L1431-1, L1431-2 et L1432-2 ; 

le code général des collectivités territoriales ;

le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

le décret du 06 décembre 2017, paru au Journal Officiel de la république Française le 08 
décembre 2017, portant reconnaissance de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC) comme établissement d’utilité publique ;

l’arrêté conjoint ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/REN 52-2016/49 du 31 décembre 2016 portant 
renouvellement d’autorisation de l’EHPAD St Martin à ANGERS ;

l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/08 en date du 23 février 2018 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur le Directeur 
de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

la demande de transfert d’autorisation de l’EHPAD « St Martin » à ANGERS formulée par la 
FASSIC par courrier en date du 19 juillet 2018;

les statuts de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d'inspiration Chrétienne (FASSIC) en 
date du 21 novembre 2016 ;
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VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Association Maison de Retraite Saint Martin en 
date du 21 juin 2018 approuvant le traité de fusion-absorption de l’Association Maison de Retraite 
Saint Martin par la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) ;

VU la délibération du Conseil d’Administration de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC) en date du 27 juin 2018 approuvant le traité de fusion- 
absorption de l’Association Maison de Retraite Saint Martin par la Fondation d’Action Sanitaire et 
Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC);

VU le traité de fusion-absorption de l’Association Maison de Retraite Saint Martin par la Fondation 
d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) signé le 03 juillet 2018 ;

VU la délibération du 13 septembre 2018 du Conseil d’Administration de l’Association Maison de 
Retraite Saint Martin relative au traité de fusion-absorption de l'Association Maison de Retraite 
Saint Martin par la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC);

SUR proposition du Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence Régionale 
de Santé ;

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

ARRETENT

Article 1 - L’autorisation délivrée à l’Association Maison de Retraite Saint Martin pour la gestion de 
l’EFIPAD « St Martin » à ANGERS est transférée, dans le cadre de l’opération de fusion-absorption, à 
la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) dont le siège est établi au 
16 rue Valentin Hauy-49100 ANGERS (n° FINESS juridique : 490020773).

Article 2 - La capacité autorisée de l’EHPAD « St Martin » à ANGERS demeure inchangée, à savoir 
84 lits d’hébergement permanent.

Article 3 - Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

Entité juridique :

numéro FINESS 
dénomination

adresse 
code statut

Entité géographique :

numéro FINESS
dénomination de l’établissement
adresse
code catégorie
code discipline d’équipement 
code type d’activité 
code clientèle 
capacité autorisée

490020773
Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration 
Chrétienne (FASSIC)
16 rue Valentin Hauy- 49100 Angers 
63

490003654 
EHPAD St Martin
rue du Figuier- 49100 Angers 

500 
924 
11 
711
84 lits d'hébergement permanent

Article 4 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes.

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2 Département de Maine-et-Loire
Standard : 02.49 10 40 00 Développement social et solidarité

Service Accompagnement des Etablissements 
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Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, 
cette décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil 
Départemental de Maine-et-Loire ;
- d’un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés, et de façon concomitante, auprès du 
Président du Conseil Départemental de Maine-et-Loire ;
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l’Ile Gloriette - 
CS 24111 -44041 NANTES CEDEX.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 6 - Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, le Directeur Général des Services 
du Département de Maine-et-Loire, le Président de l'organisme gestionnaire de la structure concernée, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la Préfecture de Maine- 
et-Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Maine-et-Loire.

Fait le 1 9 OCT. 2018

Pour le Directeur de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire 

et par délégation,
Le Directeur de l’offre de santé et en faveur

Le Président du Conseil Départemental de 
Maine-et-Loire

Christian GILLET

ARS Pays de la Loire
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Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DT72- 105/2018/72
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à 
l'indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la 
fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l’indemnité de 
direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD « La Petite Bruyère » à Vibraye ;

19, bd Paixhans
Bât A - 2ème étage - CS 71914
72019 LE MANS Cedex 2
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ARRETE

Article 1er : A compter du 26 octobre 2018, Madame Anne RICHARD, directrice de l’EHPAD « Albert Trotte » à 
Thorigné sur Dué, est chargée d’assurer l’intérim de direction l’EHPAD « La Petite Bruyère » à Vibraye, jusqu’au 
retour du directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Madame Anne RICHARD percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 300 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par l’établissement bénéficiaire de l’intérim;

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, et le président du conseil d’administration de l’EHPAD de Vibraye sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région et de la préfecture du département de la Sarthe et notifié aux fonctionnaires concernés, à 
leurs établissements d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national de gestion.

Fait à Nantes, le -19 001.2018 

PQI-tëfed^Rscteur général,

lcile PICHARD,
able du département Ressources humaines 

umériques du Système de Santé.



ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/60/2018/PDL

relatif à l’adoption du contrat type régional en faveur de l’aide à l’installation des médecins 
(CAIM) en zone caractérisée par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 

l’accès aux soins pris sur la base du contrat type national prévu à l’article 4 et à l’Annexe 3 de 
la convention médicale approuvée par arrêté du 20 octobre 2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017,

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des médecins dans les zones sous dotées doit 
être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du 
présent arrêté..

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication au recueil des actes administratif :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays 
de la Loire, CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ile Gloriette - 
44041 NANTES CEDEX 01).



Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 4 : Le Directeur Général adjoint et le Directeur de l'offre de santé et en faveur de 
l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le 2 4 OCT. 2018
W Le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Pays de la Loire

Direotour de l'Offre de Santé et 
en faveur de l’Autonomie



CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE A L’INSTALLATION DES MEDECINS 
(CAIM) DANS LES ZONES CARACTERISEES PAR UNE INSUFFISANCE DE 

L’OFFRE DE SOINS OU PAR DES DIFFICULTES D’ACCES AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément..
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par : Choisissez un élément.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par Monsieur Jean-Jacques COIPLET - Directeur Général

Et, d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de :
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un Contrat d'Aide à l’Installation Médecin (CAIM) dans les zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux soins.



Article 1 Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

Ce contrat vise à favoriser l'installation des médecins dans les zones prévues au 1° de l'article L. 
1434-4 du code de santé publique définies par l'agence régionale de santé et caractérisées par une 
insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins par la mise en place d'une aide 
forfaitaire versée au moment de l'installation du médecin dans les zones précitées, qu'il s'agisse d'une 
première ou d'une nouvelle installation en libéral, pour l'accompagner dans cette période de fort 
investissement généré par le début d'activité en exercice libéral (locaux, équipements, charges 
diverses, etc.).

Article .1.2 Bénéficiaires

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes :

qui s’installent en exercice libéral dans une zone caractérisée par une insuffisance de l’offre 
de soins et par des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de 
la santé publique définie par l’Agence Régionale de Santé,
exerçant une activité libérale conventionnée dans le secteur à honoraires opposables ou dans 
le secteur à honoraires différents et ayant adhéré aux dispositifs de pratique tarifaire maitrisée 
tels que définis aux articles 40 et suivants de la convention,
exerçant au sein d’un groupe formé entre médecins ou d’un groupe pluri-professionnel, quelle 
que soit sa forme juridique,
ou appartenant à une communauté territoriale professionnelle de santé telle que définie à 
l’article L. 1434-12 du code de la santé publique,
ou appartenant à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la 
santé publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à l’Agence Régionale 
de Santé,
s’engageant à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est 
organisé sur le territoire, sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins, 
s’engageant à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et 
demi par semaine au titre de l’activité libérale dans la zone

Le médecin ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l’installation médecin.

Le médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat de transition (COTRAM) 
défini à l’article 5 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de coordination 
(COSCOM) défini à l’article 6 de la convention médicale.

Article 2 Engagements des parties

Article .2.1 Engagements du médecin

Le médecin s’engage :

à exercer en libéral son activité au sein d'un groupe, d’une communauté professionnelle 
territoriale de santé, d’une équipe de soins, au sein de la zone définie à l’article 1 du contrat 
pendant une durée de cinq années consécutives à compter de la date d’adhésion au contrat, 
OU par dérogation écrite de l’ARS Pays de la Loire à exercer en libéral et à s’engager à 
exercer dans les deux ans qui suivent la signature du contrat au sein d’un groupe, d’une 
communauté professionnelle territoriale de santé, d’une équipe de soins, appartenant à la 
zone définie à l’article 1 du contrat pendant une durée de cinq années consécutives à compter 
de la date d’adhésion au contrat

à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et demi par 
semaine au titre de son activité libérale dans la zone,



à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est organisé sur le 
territoire, sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins.

Engagement optionnel
Le médecin s’engage à réaliser une partie de son activité libérale au sein des hôpitaux de proximité 
définis à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l’article L. 
6146-2 du code de la santé publique.

Article .2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’Agence Régionale 
de Santé

En contrepartie des engagements du médecin définis au paragraphe 2.1, l’Assurance Maladie 
s’engage à verser au médecin une aide à l’installation d’un montant de 50 000 euros pour une activité 
minimale de quatre jours par semaine. Pour le médecin exerçant entre deux jours et demi et quatre 
jours par semaine à titre libéral dans la zone, le montant est proratisé sur la base de 100% pour 
quatre jours par semaine (31 250 euros pour deux jours et demi, 37 500 euros pour trois jours et 43 
750 euros pour trois jours et demi par semaine).
Cette aide est versée en deux fois :

50% versé à la signature du contrat,
le solde de 50% versé à la date du premier anniversaire du contrat.

Si le médecin s’est engagé à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de 
proximité défini à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique, l’Assurance Maladie s’engage à 
verser une majoration d’un montant de 2 500 euros de ce forfait.

La somme correspondant à cette majoration est versée sur transmission par le médecin de la copie du 
contrat d’activité libérale dans un hôpital de proximité dans les conditions suivantes :

1 250 euros versés à la signature du contrat,
1 250 euros versés à la date du premier anniversaire du contrat.

Article 3 Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité 
de renouvellement.

Article 4 Résiliation du contrat

Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation 
prend effet à la date de réception par la Caisse d’Assurance Maladie de la lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, l’Assurance Maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre 
de l’aide à l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas 
échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation demandée 
par le médecin.

Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie 
et de l’Agence Régionale de Santé

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone ou 
médecin ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat), la 
caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments 
constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.
Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la caisse.
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception.



Dans ce cas, l’Assurance Maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre 
de l’aide à l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas 
échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation notifiée par 
la caisse.

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 
par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique 
entraînant la sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat 
se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément.. 
Choisissez un élément.

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Evelyne RIVET
Responsable du département Accès aux soins primaires



ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/61/2018/PDL

relatif à l’adoption du contrat type régional de transition pour les médecins (COTRAM) installée 
en zone caractérisée par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés d’accès aux 

soins pris sur la base du contrat type national prévu à l’article 5 et à l’Annexe 4 de la 
Convention Médicale approuvée par arrêté du 20 octobre 2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017,

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional de transition pour les médecins dans les zones sous dotées doit 
être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et PARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication au recueil des actes administratif :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays 
de la Loire, CS 56233,44262 NANTES cedex 2) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ile Gloriette - 
44041 NANTES CEDEX 01).



Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 4 : Le Directeur Général adjoint et le Directeur de l’offre de santé et en faveur de 
l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le 2 h OCT. 2018
p) Le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Pays de la Loire 
Jean-Jacques COIPLET

Directeur de l’Offre de Santé et
en faveur de l’Autonomie



CONTRAT TYPE REGIONAL DE
TRANSITION POUR LES MEDECINS (COTRAM) EN FAVEUR DE L’AIDE A 
L’INSTALLATION DES MEDECINS EN ZONE CARACTERISEE PAR UNE 

INSUFFISANCE DE L’OFFRE DE SOINS OU PAR DES DIFFICULTES D’ACCES
AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du Directeur Général de PARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en œuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément..
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par : Choisissez un élément.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par Monsieur Jean-Jacques COIPLET - Directeur Général

Et, d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un contrat de transition pour les médecins (COTRAM) pour soutenir les médecins installés au sein 
des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins préparant leur cessation d’exercice et 
prêts à accompagner pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans 
leur cabinet.

Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

Ce contrat vise à soutenir les médecins installés aux sein des zones prévues au 1° de l’article L. 
1434-4 du code de la santé publique définies par l’Agence Régionale de Santé et caractérisées par 
une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins préparant leur cessation 
d’exercice et prêts à accompagner pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement 
installé dans leur cabinet.

L’objet est de valoriser les médecins qui s’engagent à accompagner leurs confrères nouvellement 
installés au sein de leur cabinet, lesquels seront amenés à prendre leur succession à moyen terme.



Cet accompagnement se traduit notamment par un soutien dans l’organisation et la gestion du cabinet 
médical, la connaissance de l’organisation des soins sur le territoire, et l’appui à la prise en charge 
des patients en fonction des besoins du médecin.

Article .1.2 Bénéficiaires

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes :

installés dans une des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé 
publique définies par l’Agence Régionale de Santé et caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins, 
exerçant une activité libérale conventionnée, 
âgés de 60 ans et plus,
accueillant au sein de leur cabinet (en tant qu'associé, collaborateur libéral...) un médecin qui 
s’installe dans la zone précitée (ou un médecin nouvellement installé depuis moins de un an) 
âgé de moins de 50 ans et exerçant en exercice libéral conventionné.

Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses 
différentes.

Un médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d’aide à l’installation 
médecin (CAIM) défini à l’article 4 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de 
coordination (COSCOM) défini à l’article 6 de la convention médicale.

Un médecin adhérant à l’option démographie telle que définie dans la convention médicale issue de 
l’arrêté du 22 septembre 2011 et reprise à l’annexe 7 de la convention médicale signée le 25 août 
2016 peut signer le présent contrat lorsque son adhésion à l’option démographie est arrivée à 
échéance.

Article 2 Engagements des parties

Article .2.1 Engagement du médecin

Le médecin s’engage à accompagner son confrère nouvel installé dans son cabinet pendant une 
durée de trois ans dans toutes les démarches liées à l’installation en exercice libéral, à la gestion du 
cabinet et à la prise en charge des patients en fonction des besoins de ce dernier.
Le médecin s’engage à informer la caisse d’Assurance Maladie et l’Agence Régionale de Santé en 
cas de cessation de son activité et/ou en cas de départ du cabinet de son confrère nouvel installé.

Article .2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’Agence Régionale 
de Santé

En contrepartie des engagements définis au paragraphe 2.1, l’Assurance Maladie s’engage à verser 
au médecin une aide à l’activité correspondant à 10% des honoraires tirés de son activité 
conventionnée clinique et technique (hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires), 
dans la limite de 20 000 euros par an.
Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la 
base du taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin.
Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata de 
la date d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le 
courant du second trimestre de l’année civile suivant l'année de référence.

Article 3 Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature.
Le contrat peut faire l’objet d’un renouvellement pour une durée maximale de trois ans en cas de 
prolongation de l’activité du médecin adhérant au-delà de la durée du contrat initial dans la limite de la 
date de cessation d’activité du médecin bénéficiaire.



Article 4 Résiliation du contrat

Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette 
résiliation prend effet à la date de réception par la Caisse d’Assurance Maladie de la lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance 
Maladie et de l’Agence Régionale de Santé

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant 
plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou n’effectuant plus 
l’accompagnement dans les conditions définies à l’article 2.1), la Caisse l’en informe par lettre 
recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes 
de la procédure définie ci-après.

Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse.

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 
par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
entraînant la sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat 
se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément.. 
Choisissez un élément..

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Evelyne RIVET
Responsable du département Accès aux soins primaires





ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/62/2018/PDL

relatif à l’adoption du contrat type régional de stabilisation et de coordination médecin 
(COSCOM) pour les médecins installés dans les zones caractérisées par une insuffisance de 

l’offre de soins ou par des difficultés d’accès aux soins pris sur la base du contrat type 
national prévu à l’article 6 et à l’Annexe 5 de la convention médicale

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017,

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional de stabilisation et de coordination des médecins dans les zones 
sous dotées doit être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du 
présent arrêté..

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication au recueil des actes administratif :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays 
de la Loire, CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ile Gloriette - 
44041 NANTES CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.



ARTICLE 4 : Le Directeur Général adjoint et le Directeur de l’offre de santé et en faveur de 
l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le 2^001.2018
Le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Pays de la Loire 
Jean-Jacques COIPLET

Pascal DUPERRAY 
Directeur de l’Offre de Santé et

en faveur de l’Autonomie



CONTRAT TYPE REGIONAL DE 
STABILISATION ET DE COORDINATION MEDECIN (COSCOM)

POUR LES MEDECINS INSTALLES DANS LES ZONES CARACTERISEES PAR 
UNE INSUFFISANCE DE L’OFFRE DE SOINS OU PAR DES DIFFICULTES

D’ACCES AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

Il est conclu entre, d'une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément..
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par : Choisissez un élément.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par Monsieur Jean-Jacques COIPLET - Directeur Général

Et, d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de :
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un contrat de stabilisation et de coordination médecin (COSCOM) pour les médecins installés en zone 
sous-dotée.



Article 1 Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

L’objet du contrat est de valoriser la pratique des médecins exerçant dans les zones caractérisées par 
une insuffisance de l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de l’article L. 
1434-4 du code de la santé publique qui s’inscrivent dans une démarche de prise en charge 
coordonnée des patients sur un territoire, soit par un exercice regroupé, soit en appartenant à une 
communauté professionnelle territoriale de santé ou à une équipe de soins primaires telles que 
définies aux articles L. 1434-12 et L. 1411-11-1 du code de la santé publique.

Le contrat vise également à valoriser :

la réalisation d’une partie de l’activité libérale au sein des hôpitaux de proximité définis à 
l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l’article L. 
6146-2 du code précité,
l’activité de formation au sein des cabinets libéraux situés dans les zones précitées par 
l’accueil d’étudiants en médecine dans le cadre de la réalisation d’un stage ambulatoire 
afin de favoriser de futures installations en exercice libéral dans ces zones.

Article .1.2 Bénéficiaires

Le contrat de stabilisation et de coordination est réservé aux médecins remplissant les conditions 
cumulatives suivantes :

médecins installés dans une des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins ou des difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de 
la santé publique définies par l’Agence Régionale de Santé, 
médecins exerçant une activité libérale conventionnée, 
médecins :

o exerçant au sein d’un groupe formé entre médecins ou d’un groupe pluri­
professionnel, quelle que soit sa forme juridique, 

o ou appartenant à une communauté territoriale professionnelle de santé telle que 
définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé publique, 

o ou appartenant à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du 
code de la santé publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à 
l’Agence Régionale de Santé.

Un médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d’aide à l’installation (CAIM) 
défini à l’article 4 de la convention médicale ou un contrat de transition (COTRAM) défini à l’article 5 
de la convention médicale.

Un médecin adhérant à l’option démographie telle que définie dans la convention médicale issue de 
l’arrêté du 22 septembre 2011 et reprise à l’annexe 7 de la convention médicale signée le 25 août 
2016 peut signer le présent contrat uniquement lorsque son adhésion à l’option démographie est 
arrivée à échéance.

Article 2 Engagements des parties

Article .2.1 Engagements du médecin

Le médecin s'engage à exercer en libéral son activité en groupe ou à appartenir à une communauté 
professionnelle territoriale de santé telle que définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé publique 
ou à une équipe de soins primaires telle que définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé 
publique, au sein de la zone caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés 
d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique pendant une durée 
de trois années consécutives à compter de la date d'adhésion.

Engagements optionnels



Le médecin s’engage, à titre optionnel, à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un 
hôpital de proximité tel que défini à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les 
conditions prévues à l’article L. 6146-2 du code de la santé publique.

Dans ce cas, il s’engage à transmettre à sa caisse d’Assurance Maladie la copie du contrat d’activité 
libérale dans un hôpital de proximité.

Le médecin s’engage, à titre optionnel, à exercer les fonctions de maitre de stage universitaire 
prévues au troisième alinéa de l’article R. 6153-47 du code de la santé publique et à accueillir en 
stage des internes en médecine réalisant un stage ambulatoire de niveau 1 (stage praticien), de 
niveau 2 (stage SASPAS) ou des étudiants en médecine réalisant un stage d’externat en médecine 
générale.

Dans ce cas, il s’engage à transmettre à sa Caisse d’Assurance Maladie la copie des notifications de 
rémunérations perçues au titre de l’accueil de stagiaires et versées par le Ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche afin de permettre à celle-ci d’apprécier l’atteinte de l’engagement 
souscrit.

Article .2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’Agence Régionale 
de Santé

En contrepartie du respect des engagements définis à l’article 2.1 du présent contrat, le médecin 
adhérant au présent contrat bénéficie d’une rémunération forfaitaire de 5 000 euros par an.

Si le médecin s’est engagé à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de 
proximité défini à l'article L. 6111-3-1 du code de la santé publique, l’Assurance Maladie s’engage à 
verser une majoration d’un montant de 1 250 euros par an de la rémunération forfaitaire précitée. La 
somme correspondant à cette majoration est versée, sur transmission par le médecin de la copie du 
contrat d’activité libérale dans un hôpital de proximité.

Le médecin adhérant au contrat bénéficie également d’une rémunération complémentaire de 300 
euros par mois pour l’accueil d’un stagiaire à temps plein (correspondant à 50 % de la rémunération 
attribuée par le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche pour l’exercice des fonctions 
de maitre de stage universitaires) s’il a accueilli des étudiants en médecine réalisant un stage 
ambulatoire dans les conditions définies à l’article 2.1 du présent contrat. Cette rémunération 
complémentaire est proratisée en cas d’accueil d’un stagiaire à temps partiel.

Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, les rémunérations versées sont 
proratisées sur la base du taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin.

Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata de la 
date d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le second 
trimestre de l’année civile suivante.

Article 3 Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction.

Article 4 Résiliation du contrat

Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette 
résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’Assurance Maladie de la lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.



Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance 
Maladie

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant 
plus aux critères d'éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant plus ses 
engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de 
réception lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.

Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse.

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 
par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
entraînant la sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat 
se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément.. 
Choisissez un élément.

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Evelyne RIVET
Responsable du département Accès aux soins primaires



ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/63/2018/PDL

relatif à l’adoption du contrat type régional solidarité territoriale médecin (CSTM) en faveur des 
médecins s’engageant à réaliser une partie de leur activité dans les zones caractérisées par 
une insuffisance de l’offre de soins ou par des difficultés dans l’accès aux soins pris sur la 
base du contrat type national prévu à l’article 7 et à l’Annexe 6 de la convention médicale

approuvée par arrêté du 20 octobre 2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017,

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en œuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des médecins dans les zones sous dotées doit 
être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication au recueil des actes administratif :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays 
de la Loire, CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de nie Gloriette - 
44041 NANTES CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.



ARTICLE 4 : Le Directeur Général adjoint et le Directeur de l'offre de santé et en faveur de 
l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le 2^001.2018
0 Le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Pays de la Loire 
Jean-Jacques COIPLET

Pascal DUPERRAY
Directeur de l’Offre de Santé et

en faveur de l’Autonomie



CONTRAT TYPE REGIONAL DE SOLIDARITE TERRITORIALE MEDECIN (CSTM) 
EN FAVEUR DES MEDECINS S’ENGAGEANT A REALISER UNE PARTIE DE 

LEUR ACTIVITE DANS LES ZONES CARACTERISEES PAR UNE 
INSUFFISANCE DE L’OFFRE DE SOINS OU PAR DES DIFFICULTES D’ACCES

AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

Vu l’arrêté du Directeur Général de PARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/A54/2017/44 du 
28 décembre 2017 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la 
Loire ;

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément.
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par : Choisissez un élément..

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par Monsieur Jean-Jacques COIPLET - Directeur Général

Et, d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de :
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un Contrat de Solidarité Territoriale Médecin (CSTM) relatif à l’engagement de réaliser une partie de 
l’activité au sein de zones sous-dotées.

Article 1 Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

Ce contrat vise à inciter les médecins n’exerçant pas dans une zone caractérisée par une insuffisance 
de l’offre de soins et des difficultés d'accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique à consacrer une partie de leur activité médicale pour apporter leur aide à leurs 
confrères exerçant dans les zones précitées.



Article .1.2 Bénéficiaires

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes :

médecins libéraux n’exerçant pas dans une des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique définies par l’Agence Régionale de Santé, 
médecins exerçant une activité libérale conventionnée
médecins s’engageant à exercer au minimum 10 jours par an dans les zones caractérisées 
par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de 
l'article L. 1434-4 du code de la santé publique définies par l’Agence Régionale de Santé,

Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses 
différentes.

Article 2 Engagements des parties

Article .2.1 Engagements du médecin

Le médecin s’engage à exercer en libéral au minimum 10 jours par an son activité au sein d’une zone 
caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° 
de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique.

Le médecin s’engage à facturer l’activité qu’il réalise au sein des zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins dans le cadre du présent 
contrat sous le numéro de facturant (numéro AM) qui lui a été attribué spécifiquement pour cette 
activité.

Article .2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’Agence Régionale 
de Santé

Le médecin adhérant au contrat de solidarité territoriale bénéficie d'une aide à l'activité correspondant 
à 25 % des honoraires tirés de l'activité conventionnée clinique et technique (hors dépassements 
d'honoraires et rémunérations forfaitaires) réalisée dans le cadre du contrat au sein des zones 
caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins ou par des difficultés dans l'accès aux soins 
prévue au 1° de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique, ou dans des zones où les besoins en 
implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies conformément au cinquième 
alinéa de l'article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2016- 
41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé dans la limite d'un plafond 
de 50 000 euros par an.

Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la 
base du taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin dans la zone.

Cette aide à l’activité est calculée au regard des honoraires facturés par le médecin sous le ou les 
numéros de facturant qui lui a (ont) été attribué(s) spécifiquement pour cette activité au sein des 
zones précitées dans le cadre du présent contrat.

Le médecin adhérent bénéficie également d’une prise en charge des frais de déplacement engagés 
pour se rendre dans les zones précitées dans le cadre du présent contrat. Cette prise en charge est 
réalisée selon les modalités prévues pour les conseillers des Caisses d’Assurance Maladie dans le 
cadre des instances paritaires conventionnelles.

Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata 
temporis de la date d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué 
dans le second trimestre de l’année civile suivant celle de référence.

Article 3 Durée du contrat



Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction.

Article 4 Résiliation du contrat

Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette 
résiliation prend effet à la date de réception par la Caisse d’Assurance Maladie de la lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance 
Maladie et de l’Agence Régionale de Santé

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant 
plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant plus ses 
engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de 
réception lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.

Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse.

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 
par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
entraînant la sortie du lieu d’exercice du médecin de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit 
jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément.. 
Choisissez un élément.

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Evelyne RIVET
Responsable du département Accès aux soins primaires



DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 
ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA/f^/2018/44

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L. 6122-10,

Arrête

Article 1 : Les autorisations d'activités de soins et d'équipements matériels lourds figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 4 OCT. 2018
P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2



Annexe à l’arrêté n° ARS-PPL/DOSA/^ff^ /2018/44

Loire-Atlantique

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 25 
mai 2012 et mise en œuvre au 13 octobre 2014 au profit du Centre Hospitalier Universitaire de Nantes, pour 
l'exploitation de l’appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire polyvalent de marque SIEMENS type 
MAGNETOM AERA de 1.5 tesla installé dans le service d’imagerie sur le site de l'Hôpital Guillaume et René 
Laënnec, boulevard Monod à Saint-Herblain, est tacitement renouvelée en date du 13 octobre 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 13 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 26 
juillet 2013 avec effet à compter du 26 juillet 2014 au profit du Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour 
l’exercice de l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site de l’Hôpital Guillaume et 
René Laënnec, boulevard Jacques Monod à Saint-Herblain, est tacitement renouvelée en date du 26 juillet 2018. 
Ce renouvellement prendra effet à compter du 26 juillet 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 26 
juillet 2013 avec effet à compter du 26 juillet 2014 au profit du Centre Hospitalier Universitaire de Nantes, pour 
l’exercice de l'activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site de l’Hôtel-Dieu - Hôpital 
Mère-Enfant, place Alexis Ricordeau à Nantes, est tacitement renouvelée en date du 26 juillet 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 26 juillet 2019, pour une durée de sept ans.

Maine et Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 08 
septembre 2013 avec effet à compter du 08 septembre 2014 au profit du Centre Hospitalier Universitaire d’Angers 
pour l’exercice de l'activité de médecine d'urgence selon les modalités de régulation des appels adressés au 
SAMU, de prise en charge des patients par la structure mobile d'urgence et de réanimation, ainsi que de prise en 
charge des patients accueillis dans la structure des urgences et prise en charge des patients accueillis dans la 
structure des urgences pédiatriques, sur le site 4 rue Larrey à Angers, est tacitement renouvelée en date du 08 
septembre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 08 septembre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 16 
mai 2013 et mise en œuvre au 21 juillet 2014 au profit de la SCM IRM Agglomération Angevine, pour l’exploitation 
de l’appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire spécialisé ostéo-articulaire SIEMENS MAGNETOM 
ESSENZA d'une puissance de 1,5 tesla installé dans le service de radiologie sur le site de la clinique Saint 
Léonard, Village santé à Trélazé, est tacitement renouvelée en date du 21 juillet 2018. Ce renouvellement prendra 
effet à compter du 21 juillet 2019, pour une durée de sept ans.



Mayenne

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 23 juillet 2010 et mise en oeuvre au 1er octobre 2014 au profit du Centre Hospitalier du Nord-Mayenne pour 
l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisée pour les affections cardiovasculaires en hospitalisation à 
temps partiel sur le site du Centre Hospitalier, 229, boulevard Paul Lintier, est tacitement renouvelée en date du 1er 
octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 1er octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 23 juillet 2010 et mise en oeuvre au 1er septembre 2014 au profit du Centre Hospitalier Haut-Anjou pour 
l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisée pour les affections cardiovasculaires en hospitalisation à 
temps partiel sur le site du Centre Hospitalier, 1, quai Georges Lefèvre à Château-Gontier, est tacitement 
renouvelée en date du 1er septembre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 1er septembre 2019, 
pour une durée de sept ans.

Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 11 
février 2012 avec effet à compter du 11 février 2013, au profit de l’Association pour l’expansion des centres 
d’hémodialyse de l’Ouest (ECHO) pour l’activité de soins d’insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l’épuration extrarénale sur le site du Pôle santé sud, 34 rue de Guetteloup au Mans, selon les modalités 
d’hémodialyse en centre et d’hémodialyse en unité de dialyse médicalisée, est tacitement renouvelée en date du 
11 février 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 11 février 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 05 
février 2014 et mise en oeuvre au 18 août 2014 au profit du GIE Imagerie Médicale du Maine, pour l’exploitation de 
l’appareil d’imagerie par résonance magnétique nucléaire polyvalent de marque SIEMENS type MAGNETOM 
AVANTO de 1.5 tesla installé dans les locaux du Clinique du Pré, 20, rue Saint Bernard au Mans, est tacitement 
renouvelée en date du 18 août 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 18 août 2019, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 23 juillet 2010 et mise en oeuvre au 30 septembre 2014 au profit de l’Association d’Hygiène sociale de la 
Sarthe pour l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisée pour les affections liées aux conduites 
addictives en hospitalisation à temps partiel sur le site du Centre François Gallouédec - Pôle santé sud, 64, rue de 
Guetteloup au Mans, est tacitement renouvelée en date du 30 septembre 2018. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 30 septembre 2019, pour une durée de sept ans.



Vendée

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée en 
date du 29 septembre 2013 avec effet à compter du 29 septembre 2014 au profit du Centre Hospitalier de 
Fontenay-le-Comte, pour l'exercice de l'activité de gynécologie-obstétrique en hospitalisation complète sur le site 
de l’établissement, 11, rue du Docteur René Laforge à Fontenay-Le-Comte, est tacitement renouvelée en date du 
29 septembre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 29 septembre 2019, pour une durée de sept 
ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée à la 
date du 25 juin 2013 et mise en oeuvre au 15 septembre 2014, au profit de l’Association pour l'expansion des 
centres d’hémodialyse de l’Ouest (ECHO) pour l'activité de soins d’insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l’épuration extrarénale sur le site du 14, rue du Docteur Guerry à Fontenay-le-Comte, selon la modalité 
d'autodialyse assistée, est tacitement renouvelée en date du 15 septembre 2018. Ce renouvellement prendra effet 
à compter du 15 septembre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée au 
profit du centre hospitalier départemental de La Roche sur Yon - Luçon - Montaigu le 24 juin 2014 avec mise en 
œuvre le 07 juillet 2014, pour le remplacement du scanner de classe III par un nouvel appareil dans les locaux de 
l’établissement situé 41 rue Henry Renaud à Luçon, est tacitement renouvelée en date du 07 juillet 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 07 juillet 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
septembre 2013 avec effet à compter du 28 septembre 2014, au profit du centre hospitalier départemental de La 
Roche sur Yon - Luçon - Montaigu pour l'activité de soins d’anesthésie chirurgie ambulatoires réalisée dans les 
locaux de l'établissement situé 41 rue Henry Renaud à Luçon, est tacitement renouvelée en date du 28 septembre 
2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 septembre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
août 2013 avec effet à compter du 03 août 2014, au profit de la SA clinique Saint-Charles pour l'activité de soins 
d'anesthésie chirurgie ambulatoires réalisée dans les locaux de l'établissement situé 11 boulevard René Levesque 
à La Roche sur Yon, est tacitement renouvelée en date du 03 août 2018. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 03 août 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 13 
septembre 2013 avec effet à compter du 13 septembre 2014 au profit du Centre Hospitalier de Fontenay le Comte, 
pour l’exercice de l'activité de soins de médecine en hospitalisation complète sur le site du Pôle Santé Sud 
Vendée, 11 rue du docteur Laforge à Fontenay le Comte, est tacitement renouvelée en date du 13 septembre 
2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 13 septembre 2019, pour une durée de sept ans.
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